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1. Introduction  
L’implantation officielle de l’éducation physique, ou dans un premier temps de la 
gymnastique dans les écoles du canton découle d’un processus complexe et hétéroclite. En 
effet, dans le cadre de la réorganisation militaire de 1874, l’autorité fédérale, qui établit le 
principe de l’enseignement obligatoire de la gymnastique pour les garçons en âge de scolarité, 
s’immisce pour la première fois de façon directe dans l’enseignement d’une branche scolaire, 
sphère traditionnellement rattachée aux compétences cantonales et communales. Ainsi, la 
gymnastique, associée à trois pouvoirs politiques distincts (fédéral, cantonal et communal), 
acquiert un statut particulier.  
En plus de la diffusion de circulaires et de prescriptions, de l’élaboration de Manuels 
fédéraux, de l’instauration d’inspections et de rapports permettant d’évaluer la qualité et le 
degré d’implantation de la gymnastique au niveau cantonal mais surtout communal, des 
examens d’aptitudes physiques de fin de scolarité sont imposés par le Département militaire 
fédéral (DMF) de façons irrégulière aux élèves masculins. Au cours des années, cette 
première forme d’évaluation, qui  ressemble d’ailleurs davantage à un moyen de sélection et 
de normalisation, va progressivement évoluer. 
Bien qu’il semble communément admis que la volonté d’introduction officielle de l’éducation 
physique dans les écoles suisses résulte avant tout d’une motivation d’ordre militaire, diverses 
autres filiations et influences sont à prendre en considération. Plus globalement, le nouveau 
statut de l’Ecole, proclamée instruction publique obligatoire et gratuite, dès 1874, se profile 
comme un terrain particulier de socialisation, où se rencontrent voir s’opposent des discours 
et des enjeux d’horizons multiples. Une grande charge politique et patriotique est attribuée à 
la gymnastique. Toutefois, il ne faut pas négliger le fait que concrètement, cette discipline 
reste fortement influencée et stimulée par des initiatives privées basées sur différents courants 
et convictions (hygiénistes, pédagogiques, médicaux, associatifs, etc.). Cette discipline 
particulière, qui se préoccupe d’une dimension corporelle alors écartée par les autres 
branches, se voit donc animée par diverses missions dont les finalités dépassent largement la 
sphère purement scolaire.  
Dans un tel contexte, il peut donc être intéressant d’observer la façon dont  les modalités 
d’évaluation de l’éducation physique ont évolués dans le canton. Ainsi, l’examen de ces 
différentes variables devrait être compris comme des tentatives de réponses à un contexte 
politique, éducatif et culturel spécifique à la discipline et aux périodes étudiées.  
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2. Problématique  
Au travers d’un angle d’analyse encore inexploité, cette recherche devrait idéalement 
permettre d’apporter de nouveaux éléments de compréhension au sujet de l’histoire de 
l’éducation physique scolaire dans le canton de Vaud. De plus, la question de recherche peut 
être directement articulée avec des discussions et débats qui restent encore et toujours 
d’actualité. En effet, les questions associées aux modalités d’évaluation, aux conditions de 
notation ou d’appréciation et plus largement à la valeur et aux finalités attribuées à 
l’éducation physique et sportives figurent parmi les sujets les plus récurrents dans le domaine. 
Ainsi, il peut sembler légitime d’examiner plus rigoureusement l’évolution du système 
docimologique de l’éducation physique dans le canton de Vaud. Face à des réformes qui sont 
déjà progressivement visibles au travers de la publication de divers documents et carnets 
cantonaux d’évaluation, un certain nombre de questions peuvent émerger ; Quelles sont les 
caractéristiques de cette évolution ? Quelles étapes particulières sont visibles et dans quels 
contextes s’insèrent ces différentes ruptures ? De quelle façon évoluent les différentes 
modalités d’évaluation ? 
En outre, cette analyse devrait également prendre en compte l’hypothèse qui sous-entend que 
l’évaluation et plus précisément l’évolution de ces modalités sous-jacentes, semble pouvoir 
être comprise comme un reflet plus ou moins déformé du développement identitaire de 
l’éducation physique, propre au contexte national et cantonal dans lequel il s’insère.  Ainsi, le 
statut de l’éducation physique, son processus complexe de reconnaissance et sa légitimation 
scolaire sont des éléments à inclure à cette recherche.  
Afin de pouvoir entrer plus aisément dans la phase d’analyse, certains termes essentiels au  
questionnement doivent encore être précisés. Dans un premier temps, les caractéristiques liées 
à la notion d’évaluation peuvent brièvement être présentées. Au niveau scolaire, cette action, 
qu’elle soit certificative, sommative ou encore formative, est généralement associée à un 
jugement lié à une valeur ou une attente et permet de transmettre une mesure ou encore un 
message basé sur un apprentissage (ou parfois une performance). À un autre niveau, 
l’évaluation dans le cadre de l’éducation physique représente également, selon Attali & Saint-
Martin « un outil d’analyse des problématiques d’une discipline en cours de constitution en 
reflétant, d’une part, l’ensemble des tensions au sein du système éducatif et en permettant, 
d’autre part, de mieux situer chaque discipline dans les transformations de ce dernier » (2010, 
p.56). 
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En ce qui concerne les termes vastes de gymnastique puis d’éducation physique et finalement 
d’éducation physique et sportive, précisons qu’ils s’appliquent à des pratiques qui évoluent et 
s’affinent au cours des années. Néanmoins, ces formules, bien que propres à chaque période 
étudiée, seront utilisées pour désigner une seule et même branche scolaire.  
Finalement, il peut être judicieux de préciser quels indicateurs seront examinés pour traiter de 
la question de l’évolution des modalités d’évaluation. Ainsi, l’analyse se focalisera plus 
précisément sur 5 types d’indicateurs. Premièrement, le contenu et les critères d’évaluation 
composeront les deux premiers indicateurs. Les observations porteront ensuite sur l’identité et 
les fonctions énoncées de l’évaluation qui y sont associées. La place de l’évaluation dans les 
processus pédagogiques et didactiques sera ensuite développée. Finalement, un bref examen 
du statut de l’élève et notamment celui des filles accordé au travers des différents documents 
d’évaluations ponctuera cette analyse. 
En plus de ce découpage thématique, un autre angle de recherche est à signaler. En effet, 
différentes focales chronologiques, associées à diverses probables ruptures, ont été choisies. 
Au travers de cette étude, il conviendra précisément de relever les caractéristiques et les 
enjeux sous-jacents des différentes modalités d’évaluation de l’éducation physique et sportive 
adoptées dans le canton de Vaud entre 1940 et 1972 ; 1972 et 1985 ; 1985 et 1989 et 
finalement entre 1989 et 2010. 
3. Méthode de recherche       
Les questions de recherche plus globalement rattachées à la thématique de l’évolution des 
modalités d’évolution de l’éducation physique et sportive dans le Canton sont donc les 
suivantes : Quelles sont les caractéristiques de cette évolution ? Quelles étapes particulières 
sont visibles et dans quels contextes s’insèrent ces différentes ruptures ? De quelle façon 
évoluent les différentes modalités d’évaluation choisies. Ainsi, l’analyse de sources telles que 
des textes prescriptifs fédéraux publiés dans le Bulletin officiel du Département de 
l’instruction publique et des cultes ou des livrets d’aptitudes physiques et d’éducation 
physique successifs semble pouvoir apporter un nouvel angle d’étude à la thématique.  
Par conséquent, cette approche focalisée sur l’analyse des transformations du système 
docimologique propre à l’éducation physique dans le canton de Vaud est façonnée au travers 
de diverses étapes distinctes.  
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Dans un premier temps, la récolte des données a été réalisée au travers de l’élaboration d’un 
tableau à double entrées. La construction de cet outil de synthèse permet en effet d’articuler 
les  niveaux d’indicateurs privilégiés avec les différentes sources et donc périodes observées. 
Une fois la récolte de données historiques établies, une analyse ainsi qu’une interprétation des 
indicateurs se sont avérées nécessaires. Ainsi, l’examen des indicateurs focalisés sur la 
présence et la manifestation de ruptures et de continuité semblait des plus pertinent.  
Parallèlement, une contextualisation historique plus globale, tant au niveau politique, social, 
institutionnel qu’éducatif semblait également indispensable à la compréhension rigoureuse de 
l’objet d’étude. Dans un tel cadre, des études réflexives publiées par le Département de 
l’instruction publique et des cultes, par l’Office de l’éducation physique de la jeunesse 
(rattaché au DIPC) et plus tard par le service de l’éducation physique et du sport ont contribué 
à une compréhension et une contextualisation entourant certaines volontés décisives. En 
outre, la littérature secondaire associée à la thématique de l’évolution de cette branche 
scolaire en Suisse et plus particulièrement dans le canton de Vaud a largement agrémenté cet 
effort de contextualisation. 
Depuis une trentaine d’années, toujours plus d’historiens et de sociologues se sont  
progressivement intéressés à l’étude de ce « véritable phénomène de société que constitue 
l’exercice du corps et la pratique sportive » (Bussard, 2007, p. 11). Toutefois, les réflexions 
historiques sur le sujet de l’éducation physique en Suisse et dans les cantons restent encore 
largement inexplorées et le plus souvent marginales, ce jusque dans les années 1990. Ce 
constat est d’autant plus surprenant qu’il se démarque des recherches toujours plus 
nombreuses et approfondies sur la thématique dans les autres pays européens. 
La présence officielle et théoriquement généralisée de l’éducation physique et sportive dans 
les établissements scolaires suisses est fortement liée à une volonté fédérale (et notamment du 
DMF). Cependant, un obstacle non négligeable à l’étude de cette branche d’enseignement 
réside dans le fait que chaque canton, voir chaque commune disposait de sa propre réception 
et mise en application. Ainsi, comme le souligne Bussard, l’écriture de cette histoire en Suisse 
« se heurte à la difficulté engendrée par l’éclatement des systèmes d’instruction publique 
placés sous la responsabilité des cantons » (2007, p. 12). 
L’exploration des réalités complexes et globales de cet objet d’étude est néanmoins exposée 
par certains ouvrages et articles. En effet, en choisissant l’exemple du canton de Vaud, 
Geneviève Heller, historienne, spécialiste de l’architecture et de la santé, examine de façon 
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judicieuse une dimension et une approche contextualisée de cette branche scolaire. Ainsi, elle 
prend l’enfant, son corps et sa santé comme objet historique et dégage les enjeux de sa 
socialisation. L’auteur pluridisciplinaire tient compte, en plus du contexte politique, 
institutionnel et économique, des représentations, des normes et des valeurs véhiculées au 
tournant du siècle. 
D’autre part, les recherches historiques plus récentes de Véronique Czáka peuvent également 
être soulignées. Ces dernières retracent subtilement les caractéristiques du développement et 
de l’évolution de la gymnastique scolaire dans le canton de Vaud et plus particulièrement 
dans le cadre lausannois. Ses analyses historiques sur l’éducation physique scolaire abordent 
principalement les problématiques de l’inégalité des genres et l’influence essentielle des 
sociétés de gymnastique dans son processus d’institutionnalisation. Bien que tous ces aspects 
ne soient pas spécifiquement développés dans les lignes qui vont suivre, les écrits de ces deux 
auteurs permettent d’établir un cadre d’analyse riche et pertinent.  
Finalement, il semble nécessaire de déterminer et spécifier un certain périmètre à cette 
recherche. Au niveau thématique, celle-ci a pour but d’analyser les modalités d’évaluation à 
partir des textes prescriptifs et sources officielles et non pas d’établir un panorama des 
applications concrètes au niveau des établissements. Bien qu’intéressant, ce type 
d’observation s’avère être trop complexe, car encore une fois, l’hétérogénéité des mises en 
pratique dans les multiples arrondissements scolaires et communes se dessine comme étant un 
réel obstacle à l’analyse.  En outre, l’objet d’étude porte plus précisément sur les modalités 
d’évaluation au secondaire I actuel (pour les élèves de la scolarité obligatoire de 12-16 ans). 
D’un point de vue temporel, des limites ont également été établies. Ainsi les années 1940 et 
2010 représentent les bornes du champ d’analyse. En effet, l’implantation officielle depuis 
1874 de la gymnastique dans les cantons suisses, tout comme son évolution est caractérisée 
par une lenteur et une forte résistance. Ainsi, le début des années 1940, dans un contexte de 
Seconde Guerre mondiale, est marqué par l’apogée de la militarisation de la gymnastique et 
donc l’accentuation de certaines caractéristiques intéressantes à observer. Cette forte 
influence du DMF donne donc un aspect spécifique à l’enseignement et à l’organisation de 
cette branche. En ce qui concerne le choix limite de 2010, il peut s’expliquer par le fait que le 
dernier cahier d’EPS sorti en 2002 est encore en vigueur actuellement (en ce qui concerne le 
secondaire I). Les nouveaux supports d’évaluation compatibles avec le nouveau Plan d’études 
romand, pour le dernier degré de la scolarité obligatoire, ne sont donc pas encore disponibles. 
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4. Contextualisation  
Sans pour autant se limiter uniquement à cette partie, il semble primordial de se pencher 
quelque peu sur les bases historiques et légales de l’introduction de la gymnastique dans le 
cadre scolaire. L’éducation physique est véritablement la seule discipline, le seul domaine de 
l’école qui ait été imposé et réglementé par la Confédération et plus particulièrement par le 
Département militaire fédéral. Cette situation impose donc à l’éducation physique scolaire un 
statut particulier, qui combine trois pouvoirs politiques, celui de l’Etat fédéral, de l’Etat 
cantonal et communal. Jusque dans les années 1970, l’armée exercera une pression marquée 
sur l’instruction publique, qui est considérée comme un terrain d’action stratégique. En effet, 
le nouveau statut de l’Ecole, qui depuis la révision de la Constitution fédérale de 1874 est 
déclaré instruction publique obligatoire et gratuite se profile comme un lieu particulier de 
socialisation, où s’affrontent des questions et des enjeux d’horizons multiples. Par 
conséquent, il ne faut pas omettre le fait que la nouvelle matière d’enseignement touche 
également à une dimension corporelle alors négligée par les autres branches. L’évolution du 
statut du corps et la place de l’enfant, la conception philosophique d’une complémentarité 
entre un esprit et un corps sain, véhiculé notamment par des pédagogues médecins et 
philosophes fixent également un contexte d’implantation spécifique. 
4.1 Filiation militaire et influences hygiénistes 
Il semble communément approuvé que la volonté d’implantation officielle et généralisée de 
l’éducation physique dans les écoles suisses découle principalement d’une motivation d’ordre 
militaire. En effet, c’est dans le cadre de la réorganisation militaire de 1874, que l’autorité 
fédérale s’immisce pour la première fois de façon directe dans l’enseignement d’une branche 
scolaire, sphère traditionnellement rattachée aux compétences cantonales et communales. 
Ainsi, au travers d’une loi d’organisation militaire, la Commission fédérale de gymnastique 
(organe consultatif crée en 1874, chargée de rédiger les ordonnances, divers règlements 
d'applications et supports didactiques) établit le principe de l’enseignement obligatoire de la 
gymnastique pour les garçons en âge de scolarité. Le DMF impose donc aux cantons de 
dispenser des cours d’éducation physique : « Les Cantons pourvoient à ce que les jeunes gens, 
dès l’âge de 10 ans jusqu’à l’époque de leur sortie de l’école primaire, qu’ils la fréquentent ou 
non, reçoivent des cours de gymnastique préparatoire au service militaire» (extrait de la Loi 
du 13 novembre 1874, Art. 81. Ordonnance sur l’introduction de l’enseignement de la 
gymnastique pour la jeunesse masculine dès l’âge de 10 à15 ans. Cité par Heller, 1988, 
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p.208). L’intention principale de cette institutionnalisation consiste à façonner habilement la 
jeunesse masculine au service militaire, en agissant sur leur condition physique et leur 
discipline.  
Dès 1876, la rédaction de Manuels fédéraux de gymnastique ainsi que la mise en place 
d’inspections et de rapports officiels qui permettent d’évaluer la qualité des enseignements, 
peuvent être vus comme des outils de contrôle au service du processus d’institutionnalisation 
de cette nouvelle discipline scolaire. En effet, ces difficultés d’applications varient fortement 
en fonction de nombreux paramètres ; « situation géographique, économique de l’école, degré 
de collaboration des autorités locales, formation et motivation des enseignants, effectifs par 
classe, équipement à disposition, etc.» (Bussard, 2007, p.279). La Commission fédérale de 
gymnastique, réorganisée à plusieurs reprises, imposera également aux cantons, de façon 
irrégulière, un examen d’aptitude physique pour les garçons qui finissent l’école obligatoire. 
En outre, une directive du DIPC de 1912 annonce notamment l’introduction provisoire d’un 
examen obligatoire de gymnastique pour tous les vaudois de 10 à 16 ans (Directive du DIPC 
de 1912 citée dans Czáka, 2004, p. 49). En plus des inspections et de l’imposition de Manuels 
fédéraux relativement rigides et controversés (manuels sous forme de règlements militaires, 
composés d’exercices d’ordre favorisant la discipline), l’instauration d’examens de 
gymnastique semble soutenir l’établissement d’une certaine pression morale en faveur de la 
gymnastique, qui aurait une visée strictement militaire et normative. Finalement, la création 
d’écoles de recrues spécifiquement destinées à former les enseignants à cette nouvelle 
discipline scolaire témoigne encore une fois de cette forte influence. À l’image des écoles de 
recrues, la gymnastique pratiquée le plus souvent de façon mécanique, répétitive et rationnelle 
est composée principalement d’exercices d’ordres, de marches et de mouvement d’ensemble à 
exécuter en rythme et bien entendu par coeur. Cette branche officiellement appliquée ne 
laissait donc, dans un premier temps, aucune place à la créativité, au jeu et au plaisir. 
L’Ordonnance de 1874, publiée par le Conseil fédéral marque certes une date charnière dans 
l’introduction officielle de la gymnastique dans les écoles primaires suisses. Toutefois, sur le 
terrain, la gymnastique semble avant tout stimulée par des initiatives privées. Ces dernières, 
davantage basées sur une visée hygiéniste et des théories éducatives découlant notamment des 
écrits et des expériences relevées par des pédagogues comme Jean-Jacques Rousseau et 
Pestalozzi. Les courants et discours tant éducatifs qu’hygiénistes sont donc à prendre en 
compte dans cette dynamique spécifique. En effet, comme le souligne pertinemment 
Eichenberger, (2001, p.79) « l’ingérence fédérale a tendance à occulter aux yeux des 
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historiens le long processus de mise en place aux niveaux communal et cantonal qui la 
précède et les multiples raisons qui l’accompagnes » (repris par Czáka, 2013, p. 20). 
Depuis la fin du siècle des Lumières, des courants et discours qu’on pourrait qualifiés plus 
globalement d’hygiénistes développent l’idée que l’éducation doit prendre en compte trois 
dimensions complémentaires de l’être humain : l’intellect, l’âme, mais également le corps. En 
Suisse, ce sont véritablement des acteurs comme Pestalozzi qui « introduisent les premières 
formes d’éducation physique dans les programmes de leurs instituts, sous la forme de jeux, de 
natation, de gymnastique, de travaux manuels ou encore d’exercices militaires » (Czáka, 
2013, p. 20). De plus, c’est dans cette perspective de développement des exercices du corps 
complémentaires à l’instruction des enfants que les leçons de gymnastique se sont notamment  
tournées vers un public plus large et diversifié, comme les plus jeunes enfants et les filles. 
Des tentatives d’introduction de la gymnastique dans les programmes scolaires avaient donc 
déjà été entreprises bien avant l’intervention militaire de 1874. Avant cette rupture, 
l’avènement des exercices physiques à l’école est marqué par deux phases. Entre 1770 et 
1830, des réalisations privées de certains mouvements philanthropiques et philosophiques, 
proposent cette nouvelle pratique avant tout à un public élitaire. La période de 1830 à 1847 
est elle caractérisée par des initiatives communales et cantonales engagées par des 
pédagogues, philosophes et membres des sociétés de gymnastique toujours plus influents. 
Finalement, il ne faut pas négliger le fait, que dans la pratique, cette discipline reste fortement 
influencée par la gymnastique exercée dans les sociétés locales et plus timidement par 
l’ascension progressive des associations sportives. Par conséquent, « la présence d’un tissu 
associatif helvétique précocement développé, aux travers notamment des groupements de 
gymnastes, d’enseignants et de pédagogues » (Mayor, 2013, p. 2), semble jouer un rôle non 
négligeable dans une telle diffusion. Un réseau composé de multiples acteurs du secteur 
public et du secteur privé se développe et nuance ainsi les conceptions associées à cette 
discipline. 
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4.2 Application et initiatives cantonales et communales  
Dans le canton de Vaud, comme dans d’autres cantons d’ailleurs, les écoles secondaires de 
garçons se dotent déjà dès le premier tiers du XIXe siècle de leçons de gymnastique. 
L’introduction de ces dernières comme branche facultative dans les classes primaires des 
grandes villes du canton de Vaud semble réellement apparaître vers 1865. Avant 1874, cet 
enseignement était donc très inégalement présent suivant les régions, les niveaux d’âge, les 
classes sociales et le genre. 
En ce qui concerne le canton de Vaud, les protagonistes les plus prééminents sont pour la 
grande majorité des membres actifs des sociétés de gymnastique locales, cantonales et même 
nationales. Ces derniers sont généralement actifs au sein du DIP en tant que maîtres spéciaux 
et inspecteurs de gymnastique. Au niveau légal, la législation vaudoise de 1889 rend 
obligatoire la gymnastique dans les écoles primaires et secondaires pour les deux sexes. De 
plus, cette branche fait partie des cours enseignés à l’Ecole normale depuis 1835 pour les 
élèves régents et depuis 1849 pour les futures institutrices. Néanmoins, elle n’est de loin pas 
considérée comme une branche prioritaire. En effet, malgré le fait que la Confédération va 
sans cesse chercher à faire respecter et réajuster ses exigences dans les différents cantons, 
l’introduction de cette nouvelle branche scolaire est ralentie par de nombreux obstacles 
pratiques, économiques et organisationnels. La diversité des systèmes scolaires, des 
problématiques liées aux horaires, aux infrastructures et à la formation des enseignants sont à 
souligner. En outre, la réception négative et l’aversion pour cette discipline parfois qualifiée 
d’inutile et inappropriée, tant au niveau de son contenu qu’au travers de sa légitimation 
d’ordre militaire, suscite bon nombre de débats, notamment dans les campagnes.  
Progressivement, des volontés vaudoises d’adaptation et de diversification (contenu des cours, 
publique cible, visées et intentions) sont couplées à un souhait d’institutionnalisation et de 
disciplinarisation plus radical. Durant tout le XIXe siècle, les systèmes cantonaux 
d’instruction publique se mettent progressivement en place. Dans un premier temps, le 
Département de l’instruction publique et des Cultes du canton de Vaud publie notamment 
quelques ouvrages complémentaires aux Manuels officiels et cherche timidement à trouver 
des réponses aux nombreux obstacles mentionnés précédemment. Toutefois, le renforcement 
de cette volonté d’institutionnalisation ne se fait concrètement qu’au travers de la création de 
l’Office de l’éducation physique de la jeunesse (OEPJ) en 1970. C’est notamment à cette 
période, que le canton manifeste réellement une prise d’initiative et des questionnements en 
lien avec le statut de l’éducation physique. En 1975, le canton de Vaud se dote d’une loi 
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d’application de la loi fédérale de 1972 fixant les principes de la gymnastique et des sports. 
Les autorités cantonales, qui s’efforçaient tant bien que mal à mettre à exécution les volontés 
fédérales au travers notamment de l’imposition d’un examen d’aptitudes physiques 
entreprennent graduellement des démarches autonomes. 
Ainsi, des questionnements et des ruptures comme par exemple la remise en question de la 
« note de gym » et par conséquent les réflexions entourant les modalités cantonales 
d’évaluation, peuvent être soulignés. L’élaboration de livrets cantonaux d’aptitudes physiques 
et par la suite de carnets d’éducation physique illustre parfaitement cette implication 
grandissante dans la construction d’une identité propre et d’une reconnaissance scolaire de 
l’éducation physique. 
4.3 Statut et identité de l’éducation physique 
Comme constaté dans les points précédents, la construction de l’identité et le statut de la 
gymnastique scolaire est une dynamique complexe articulée au travers de multiples acteurs et 
enjeux. De plus, cette branche spécifique, contrairement à la majorité des autres disciplines, 
s’est développée à partir de pratiques sociales de référence et non pas au travers d’un 
ajustement traditionnel d’une discipline académique. Par conséquent, tant la reconnaissance 
scolaire que la valeur attribuée à la gymnastique scolaire semblent être des processus 
spécifiques et complexes. 
Les nombreux débats et tensions portant sur le statut et la reconnaissance scolaire de 
l’éducation physique sont probablement dus au fait que, depuis son origine jusqu'à 
aujourd’hui, cette discipline scolaire reste animée par de multiples missions dont les finalités 
s’entendent largement au-delà du domaine scolaire. La grande charge politique qui entoure 
l’EPS fluctue suivant l’usage que les différents acteurs en font et selon la conception qu’on lui 
donne. Ainsi, des composantes patriotiques, hygiéniques, morales et esthétiques sont tour à 
tour avancées dans un but de légitimation et d’identification.  
L’enseignement de la gymnastique devient, malgré lui, une sorte de médiateur chargé de faire 
coexister des valeurs le plus souvent divergentes, véhiculées tant par les milieux militaires, 
médicaux que pédagogiques. D’un entraînement des capacités et des habiletés motrices dans 
le seul but de défense nationale et d’unité nationale, on passe à une éducation physique plus 
hygiéniste,  éducative et globale.  
Les multiples discours hygiénistes et pédagogiques sont d’ailleurs déjà exposés avant 1874. 
En effet, selon certains acteurs de la santé, l’introduction rigide de la gymnastique dans les 
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écoles a une importance toute particulière, par exemple dans le but de « combattre les 
influences funestes de la position assise » (Louis Guillaume, hygiène scolaire : considération 
sur l’état hygiénique des écoles publiques, Genève, Paris, 1864, p. 124-125, cité dans Heller, 
1985, p.214). De plus, la lutte contre différentes maladies comme la tuberculose, contre 
certaines dégénérescences et maux induits notamment par l’école elle-même (surmenage, 
myopie, déformations et faiblesses) est régulièrement mise en avant.  
Étant donné que le corps reste l’objet de nombreux enjeux sociaux, on peut déduire que la 
gymnastique se voit modelée et légitimée par une nécessité de façonnement d’un individu 
normé. Véritablement, le corps devient l’enjeu d’une lutte de normalisation comme de 
libéralisation. Les conflits ouverts entre les partisans des différentes doctrines de l’éducation 
physique, sont en partie le reflet de ces divergences. Jean Claude Bussard soulève d’ailleurs 
cette complexité en affirmant que « l’éducation physique témoigne du paradoxe d’une société 
qui donne au corps des pouvoirs nouveaux tout en les conformant aux idéaux normatifs 
du  propre en ordre » (Bussard, 2007, p.21, qui reprend ce terme typiquement helvétique 
relevé par Geneviève Heller). 
L’évolution de ces enjeux et débats transparait, de façon plus ou moins déformée, au travers 
des Manuels fédéraux de gymnastique édités en 1876, 1989, puis en 1912, 1927, 1942, 1957-
1962, 1975-1981 et finalement 1998. Au niveau cantonal, l’évaluation peut, quant à elle, être 
comprise comme une composante du développement identitaire de l’éducation physique. Par 
conséquent, les modalités d’évaluation adoptées par le canton semblent pouvoir avoir un 
impact sur le processus de reconnaissance et de légitimation scolaire de cette branche 
spécifique.  
Il parait donc intéressant d’observer au travers de cet angle d’analyse, l’évolution de la 
reconnaissance scolaire d’un enseignement qui n’a encore aujourd’hui pas le même statut que 
les branches dites « principales ». En effet, le fait que l’éducation physique ne soit, pas 
considérée comme une discipline certificative et qu’aucune évaluation associée ne soit 
strictement et officiellement examinée (cf: Cadre général de l’évaluation) souligne, dans une 
certaine mesure, une inégalité disciplinaire. Bien que l’enseignement de l’éducation physique 
soit agréablement valorisé au travers du Plan d’études romand (transdisciplinarité, finalités et 
objectifs) et au niveau de la dotation horaire, d’un point de vue de sa valeur symbolique au 
sein de l’institution scolaire, de nombreux indices révèlent que cette discipline est le plus 
souvent considérée comme secondaire. 
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Selon Attali et St-Martin, « l’évaluation permet à la fois de préciser les fonction privilégiées 
par cet enseignement et son rôle dans la structuration d’une culture scolaire » (2010, p.56). Au 
travers de l’analyse des transformations de son système docimologique,  le but est d’observer, 
dans les lignes qui vont suivre, les caractéristiques et les conceptions véhiculées par cette 
étape spécifique associée à un jugement de valeur. 
5. Sources 
Ce travail de recherche se base donc sur un certain nombre de documents officiels 
d’évaluation formulés, jusqu’au début des années 1970, par la Confédération, puis par le 
Canton. La quasi totalité de ces sources proviennent de la Fondation vaudoise du patrimoine 
scolaire. En effet, cette association créée en 2000 s’est développée dans le but « de 
sauvegarder, conserver et mettre en valeur ce patrimoine » (site officiel de la FVPS). La 
Fondation vaudoise du patrimoine scolaire possède et gère notamment des manuels, des livres 
et des supports de cours mais également des archives de différents départements associés à la 
scolarité obligatoire. Ainsi, l’accès aux Bulletins officiels du Département de l’instruction 
publique et des cultes publiés entre 1940 et 1974 a permis d’analyser les prescriptions 
fédérales d’évaluation imposées au Canton. Ces documents étaient diffusés gratuitement dans 
les établissements vaudois (personnel enseignant et commissions scolaires) et étaient sensés 
véhiculer un certaine norme d’application commune en matière d’évaluation de l’aptitude 
physique (destiné généralement aux garçons de 14 et 15 ans).  
Par la suite, la mise en place de documents d’évaluation indépendants seront étudiés et 
développés par le Canton, qui après la réorganisation  de la première moitié des années 1970 
se voit attribué davantage de responsabilités. Ainsi, ce travail de recherche repose également 
sur l’analyse de cahier et de livrets cantonaux. Le premier document vaudois intitulé Livret 
d’aptitudes physiques, publié par l’OEPJ associé au DIPC, est officiellement introduit dans 
les classes vaudoises en 1985. Ce livret informatif est personnel et exploitable pour toute la 
durée de la scolarité obligatoire (1ère à 9ème année). Le second document cantonal analysé est 
le cahier d’Education physique qui est lui adopté dès 1989 et également publié par le DIPC en 
collaboration avec l’OEPJ. Cette deuxième version, qui résulte d’une timide réforme, est 
composée de plusieurs livrets qui différencie davantage leurs contenus par rapport aux 
différents destinataires (âge et sexe). En effet, en ce qui concerne le secondaire I, deux cahiers 
sont développés : l’un pour les filles et l’autre pour les garçons de la 5ème à la 9ème année 
scolaire. 
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Le dernier cahier, intitulé cette fois Education physique et sportive 5e-9e est officiellement 
introduit dans les classes vaudoises depuis 2002. Réalisé notamment avec l’aide du Service de 
l’éducation physique et du sport (SEPS), ce support d’évaluation est toutefois publié par le 
Département de la Formation et de la Jeunesse associé au Département de l’Economie. Ainsi, 
de nouveaux acteurs de la formation sont chargés d’éditer ces documents.  
 
 
En ce qui concerne les sources secondaires, des études réflexives publiées encore une fois par 
le DIPC, par l’OEPJ et plus tard par le SEPS ont également été profitables à l’analyse. En 
effet, deux recherches basées sur des sondages auprès des élèves et des enseignants ont 
contribué à clarifier et préciser le contexte qui entoure certaines volontés et donc certaines 
évolutions. Ainsi, un rapport de recherche publié en 1985, qui traite de l’utilisation du Livret 
d’aptitudes physiques dans les classes test du canton (Christen, 1985), permet d’esquisser le 
cadre dans lequel s’insère cette rupture. Finalement, le document intitulé « L’éducation 
physique en question(s) » édité en 1992 par le SEPS, sans pour autant se focaliser uniquement 
sur des problématiques liées à l’évaluation, aborde des sujets essentiels tels que des réflexions 
sur les modalités et les matières d’enseignement, les objectifs ou encore la place de l’élève 
dans un telle dynamique.  
DIPC, OEPJ (1989) Education physique 
[page de couverture]. DIPC (1985). Livret d’aptitudes physiques [page 
de couverture]. 
DFJ (2002). Education 
physique et sportive 5e-9e   
[page de couverture]. 
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6. Analyse  
La première forme d’évaluation de la discipline scolaire est logiquement instaurée au travers 
de l’influence militaire. Dès les premières années du XXe siècle, les cours de gymnastique 
préparatoire au service militaire sont en effet accompagnés de façon irrégulière par 
l’imposition d’un examen d’aptitudes physiques de fin de scolarité. Ainsi, en plus de 
permettre à la Confédération d’« exerce[r] la haute surveillance sur l’exécution des ces 
dispositions » (Organisation militaire sur l’instruction préparatoire du 12 avril 1907, Art. 
102, compilé par Burgener, 1962, pp. 8-9) cette contrainte institutionnelle prescrite aux 
établissements scolaires comporte une logique de préparation aux examens d’aptitudes 
physiques qui ont lieu lors du recrutement (contenus et barèmes similaires). 
Entre 1940 et 1945, vu les conditions spécifiques, un tel examen sera demandé chaque année 
avec notamment de nombreuses précisions, réajustements et publications de résultats. Dans le 
Bulletin officiel du Département de l’instruction publique et des cultes de septembre – 
octobre 1940, le Canton précise d’ailleurs que « la question de l’enseignement préparatoire 
militaire de gymnastique, si discutée depuis plusieurs années, semble réglée. Le département 
militaire fédéral en a décidé l’obligation. Cet automne, déjà, des examens obligatoires de 
gymnastique seront imposés aux jeunes gens des classes 1925 et 1924 » (p. 85). En outre, 
cette même publication spécifie le parallèle avec les tests appliqués au recrutement en 
soulignant que « les quatre épreuves imposées pour 1940 sont celles demandées aux conscrits 
lors du recrutement. Les performances exigées sont rationnelles et bien dosées selon l’âge des 
examinés » (p. 85-86). Finalement, les autorités cantonales exposent au travers de ce Bulletin 
les raisons de cette application rigoureuse: « Les temps exceptionnels que notre pays vit en ce 
moment et les dangers qui le menacent toujours, exigent que chaque maître prenne à cœur la 
préparation physique de notre jeunesse. […] Il y va de la santé de notre jeunesse vaudoise, en 
même temps que du renforcement de notre sécurité nationale» (p. 86). 
Jusque dans les années 1980, les composantes globales de l’évaluation ne changent pas 
profondément. Dans le canton de Vaud, la présence dans les bulletins scolaires d’une « note 
de gym », basée sur des critères très flous, certainement très hétérogènes et subjectifs suivant 
les établissement et les enseignants, tout comme l’imposition ponctuelle d’un examen de fin 
de scolarité disparaîtront seulement avec l’apparition officielle et généralisée en 1985 du 
Livret d’aptitudes physiques. En réalité, le Conseil d’Etat du Canton de Vaud décide en 1980 
d’expérimenter, pour une durée de 5 ans, le remplacement de la note de gymnastique par un 
tel document.  Cette volonté est directement liée à la mise en place en 1972 d’une commission 
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cantonale chargée d’ « étudier les problèmes posés par la note de gymnastique » (Christen, 
1985, p.1). Le groupe de recherche tente donc de trouver un autre moyen d’évaluation qui 
permettrait de fournir, au travers de l’évaluation, des informations plus riches et variées sur 
les aptitudes physiques de l’élève. 
Plus globalement, une volonté d’institutionnalisation cantonale se fait sentir à cette période. 
Ainsi, le canton de Vaud crée en 1970, l’office de l’éducation physique de la jeunesse (OEPJ) 
rattaché au département de l’instruction publique et des cultes, «chargé de s’occuper de tous 
les problèmes sportifs liés au canton» et notamment d’ « animer et contrôler l’éducation 
physique dans les écoles» (DIPC, 1981, pp.1-3). 
Cette rupture majeure dans la conception et donc dans l’évaluation de l’éducation physique 
scolaire s’inscrit plus largement dans des tentatives d’adaptation de la législation fédérale de 
1972 encourageant la gymnastique et les sports. En effet, l’adoption de cette nouvelle loi a 
sensiblement modifié les relations entre les différents acteurs et nécessite donc une 
réorganisation de l’éducation physique scolaire. Avec l’acceptation, en 1970 du peuple suisse 
d’introduire dans la Constitution fédérale un article autorisant la Confédération à édicter une 
loi sur la gymnastique et les sports, l’éducation physique se libère officiellement de 
l’influence militaire et fait une place manifeste aux sports collectifs et aux activités moins 
traditionnelles. En outre, une plus grande responsabilité, tant au niveau du contrôle que de 
l’application de cette branche, est attribuée aux cantons. 
Par conséquent, divers documents officiels d’évaluation seront ainsi développés par le 
Canton. Ces supports successifs, accompagnés de directives d’utilisation évoluent 
théoriquement en parallèle des contenus présents dans les Manuels fédéraux d’éducation 
physique en vigueur. Toutefois, les modifications plus ou moins sensibles doivent être 
observées dans un contexte bien plus large. En effet, selon la conception que David présente 
dans son étude, « l’évaluation n’est pas la mesure stricte des compétences et des 
connaissances, mais un médiateur entre les acteurs en présence », elle « constitue un 
processus complexe d’interactions entre des éléments tels que les exigences sociales de 
formation et de qualification, les textes officiels, les contenus d’enseignement et de formation, 
les élèves dans leur diversité, la communauté éducative avec ses règles, les processus 
d’apprentissage, les pratiques et les représentations » des différents acteurs (2003, p. 9).  
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Par conséquent, les modalités d’évaluation qui transparaissent au travers d’une prescription ou 
d’un document d’évaluation peuvent être analysés au moyen de différentes questions : 
Quoi : Quel est l’objet de l’évaluation ? 
Par qui : Quels seront la nature et le statut des évaluateurs ? 
Quand : À quel moment se situe l’évaluation d’un point de vue méthodologique ? 
Comment : Quels sont les principaux types d’évaluation ? 
Pour qui : Qui utilisera les données produites et interprétées ? 
Pour quoi : Quelles sont les principales fonctions de l’évaluation ? 
(Brau-Antony et Cleuziou, 2005, p. 38) 
Dans les points qui suivent, il s’agira donc d’analyser l’évolution globale des composantes et 
des modalités d’évaluation. Ainsi, au travers des différents angles d’analyse qui vont être 
abordés, l’objectif est d’observer et de dresser le reflet plus ou moins déformé de l’identité, de  
la valeur attribuée et de la légitimité scolaire de l’EPS. Par conséquent, l’analyse du contenu 
disciplinaire présent dans les supports d’évaluation représente le premier aspect de cette 
recherche. 
6.1 Contenu de l’évaluation  
Jusqu’à l’application en 1975 des nouvelles dispositions fédérales de 1972 (Loi fédérale 
encourageant la gymnastique et les sports) les objets de l’évaluation ne changent pas 
fondamentalement. En effet, le contenu disciplinaire examiné est principalement composé de 
mesures liées à des disciplines de l’athlétisme (80 mètres, saut en longueur, saut en hauteur, 
lancé de la balle, jet du boulet, grimpé de perches ou de cordes). Ces différentes épreuves 
mesurées sont également accompagnées par l’évaluation d’un exercice de force à la barre 
fixe. En outre, une course sur 1000 mètres ainsi que des épreuves facultatives de natation et 
de ski peuvent également être « jugées» suivant les conditions locales, mais ne font toutefois 
l’objet d’aucune obligation. 
À partir de 1975-1976, le DIPC par l’intermédiaire de l’OEPJ, réorganise les épreuves en 
élargissant l’éventail des disciplines (par exemple au travers de l’apparition de références aux 
jeux et aux sports collectifs) et en les regroupant dans différentes catégories qui seront 
notamment réutilisées dans le premier livret d’aptitudes physiques de 1985. Ainsi, 
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l’ « endurance », la « vitesse/force », la « maîtrise du mouvement », le « jeu », les 
« techniques sportives » et les « activités collectives » doivent être évalués.  
Jusqu’au début des années 2000, on ne note pas de grande évolution quant aux objets 
d’évaluation préconisés au travers des documents officiels vaudois. Bien que les catégories 
changent quelque peu et que certaines précisions sont apportées, l’éventail des disciplines ne 
s’élargit que sensiblement. Les objets d’évaluation présentés dans le Livret d’aptitudes 
physiques (1985) sont légèrement restructurés par rapport aux recommandations du DIPC de 
1974. L’ « endurance » est composée des éléments suivants : course 12 minutes, 2000 mètres, 
cross (3 à 5 km), ski de fond (5 à 8 km), natation (1km). La catégorie « force/vitesse » 
contient les activités de grimper à la perche, jet du poids, saut en hauteur, saut en longueur, 
lancer 80g, course 80m. Dans la catégorie « maîtrise du mouvement » on retrouve la course 
d’obstacles et les différents agrès (barre fixe, anneaux, barres, exercice au sol, mini-
trampoline, combinaison d’agrès et d’exercices gymniques). La « technique des jeux » associe 
différents sports collectifs traditionnels : basketball, football, handball, volleyball, jeux de 
balle divers, hockey sur glace. Dans la catégorie « techniques sportive » on peut relever la 
technique de nage, la passation du brevet « jeunesse » SSS, le slalom à ski, le patinage et la 
course d’orientation. Finalement, la rubrique « activités collectives » (non évaluées) propose 
de valider en cas de mise en place tous types d’excursions à pied (de jour et de nuit), à ski, à 
ski de fond à bicyclette ou encore d’activités telles que des danses en groupe, folklorique ou 
encore la participation à un tournois de jeu. Par rapport à son contenu, le cahier d’éducation 
physique de 1989 ne propose rien d’innovant sauf peut être le fait que l’éducation du 
mouvement et de la tenue apparait clairement dans la catégorie « maîtrise du mouvement ». 
Le dernier support d’évaluation Education physique et sportive 5e-9e encore en vigueur 
actuellement se construit quant à lui autour du contenu du Manuel fédéral d’éducation de 
1998. Ainsi, les catégorie d’activités suivantes sont mises en avant : « vivre son corps, 
s’exprimer danser », « se maintenir en équilibre, grimper, tourner », « courir, sauter, lancer», 
« jouer », « plain air » et « natation ». De plus, les test de condition physique, également 
associés aux brochures fédérales d’éducation physique (1998), composés des mesures de  la 
force, la souplesse, l’agilité, la vitesse, l’endurance et la détente sont regroupés sur une double 
page du cahiers d’ Education physique et sportive 5e-9e. Toutefois, c’est uniquement au 
travers des références faites aux manuels fédéraux (qui sont d’ailleurs déjà progressivement 
en vigueur avec le précédent cahier d’éducation physique) qu’on peut deviner un 
élargissement marqué des disciplines évaluées.  
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Depuis l’instauration, en 1985, du Livret d’aptitudes physiques on ne note pas d’obligation 
rigide quant au contenu à évaluer. En effet, il semble que les contenus présents dans les 
supports officiels d’évaluation ressemblent davantage à des propositions qui permettraient de 
fixer les limites plus ou moins souples des disciplines à évaluer. Aucune directive ne précise 
strictement combien et quels types de disciplines doivent être examinés durant l’année. De 
plus, les différentes catégories proposées comportent la plupart du temps une ligne vierge 
destinée à ajouter une activité effectuée qui ne serait pas présente dans la liste. Au travers de 
l’analyse des documents officiels d’évaluation, on observe donc qu’une grande marge de 
manœuvre est laissée aux établissements (programmes d’établissements) et aux enseignants.  
Dans le Bulletin officiel du DIPC de septembre-octobre 1974, le Département stipule 
d’ailleurs que «le choix des épreuves appartient au canton qui peut soit imposer certaines 
disciplines en vue d’influencer l’enseignement, soit laisser à chaque maître, voir à chaque 
élève, la liberté de ses choix » (pp.100-101). Le carnet d’éducation physique en vigueur de 
1989 à 2002 laisse encore d’avantage de souplesse et de liberté aux enseignants quant aux 
choix des agrès, des jeux et des techniques sportives évaluées (ou précisément validées) étant 
donné la présence de lignes vierges associées à ces catégories. L’enseignant décrit 
simplement les activités amenées et « appréciées». Depuis l’introduction, en 1972, de la Loi 
fédérale encourageant la gymnastique et les sports, « la surveillance de l'éducation physique à 
l'école incombe aux cantons» (Loi fédérale encourageant la gymnastique et les sports, 5. 
Surveillance, Art. 6). Ainsi, les autorités cantonales, désormais responsables de l’inspection 
de cette branche ne semblent plus employer l’évaluation comme moyen de pression.  
Les choix des contenus présents dans les supports d’évaluation et donc le jugement de valeur 
fait autour des activités physiques semblent plutôt pouvoir être observés en tant que  
« produits socio-historiques »  dans la mesure où les différents acteurs sociaux au niveau 
cantonal « les considère comme dignes d’être transmis à l’école à un moment donné » (Brau-
Antony et Cleuziou, 2005, p. 91). Ainsi, la sélection et le poids des disciplines présentes dans 
le document d’évaluation peuvent être appréciés comme un vecteur de culture, une sorte de 
modèle social pour les élèves et pour les acteurs de l’enseignement. 
Au-delà de l’analyse des contenus d’évaluation préconisés par les documents officiels, on 
constate que les éléments qui font l’objet d’une évaluation rigoureuse sont uniquement des 
activités liées à une performance mesurable. En effet, le contenu des examens d’aptitudes 
physiques tout comme les deux premiers documents officiels d’évaluation préconisent un 
jugement de composantes liées à la performance physique de l’enfant au travers de mesures 
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précises (distance et temps). Le reste des contenus et disciplines exposés dans les divers 
carnets, à l’image du dernier support édité par le Canton, se dessinent davantage comme étant 
un compte rendu informatif de ce qui a été pratiqué durant l’année scolaire. 
6.2 Critères d’évaluation 
En ce qui concerne l’évolution des critères d’évaluation, différentes ruptures peuvent être 
soulignées. Dans un premier temps, les épreuves officiellement imposées par le DMF sont 
mesurées et associées à une tabelle de points prescrite par les autorités. Ainsi, pour réussir 
l’examen, il fallait dépasser un certain nombre de points (par exemple 58 pts en 1957). Cette 
tabelle, construite sur la base de celle associée à l’examen d’aptitude physique du recrutement 
est donc imposée aux enseignants et exposée comme une norme, un modèle de référence que 
les garçons devraient idéalement atteindre.  
 
Pour ce qui est des épreuves facultatives évaluées selon les conditions locales (telles que la 
barre fixe, la natation : 50 m et plongeon et le ski), la taxation se fait par l’attribution 
d’appréciations allant de très bien, bien, passable à insuffisant. Toutefois, aucune information 
précise sur les critères d’évaluation de chaque discipline n’est communiquée. 
DMF (1945). Feuille d’examen pour 
les jeunes gens de 15 ans [formulaire].  
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Avec l’introduction généralisée du livret cantonal de 1985, les composantes des aptitudes 
physiques (endurance, force et vitesse) sont toujours évaluées au travers d’un barème proposé 
cette fois par le DIPC. Ce tableau, qui prend désormais en compte l’âge des élèves, associe 
des appréciations (très bien, bien, suffisant et insuffisant) à une mesure ou une valeur limite. 
Les autres catégories d’activités observées sont soit rattachées à une appréciation ou alors tout 
simplement pas évaluées. Encore une fois, aucun critère précis relatif aux appréciations n’est 
communiqué de façon officielle au travers des supports d’évaluation. La grande nouveauté de 
ce premier livret est la présence d’un feuillet d’observation détachable sur lequel enseignant 
précise certains éléments qui n’entreraient pas dans la performance stricte des élèves. Ainsi, la 
volonté des concepteurs du livret est précisée dans l’étude sur l’utilisation du Livret 
d’aptitudes physiques  de Christen (1985) : « L’objet de l’évaluation est double. D’une part, 
elle concerne les performances proprement dites, qui sont relativement aisée à définir […]. 
D’autre part, c’est une des caractéristiques du sport que de faire une large place à 
l’engagement personnel, à la volonté, à l’esprit d’équipe, à la collaboration, à l’acceptation de 
soi et des autres. Ce sont là des comportements que les maîtres voudront parfois faire figurer 
sur le livret de l’élève, profitant de la présence d’une feuille détachable pour communiquer 
leurs observations aux parents dans une relative confidence » (pp.1-2). 
DIPC (1985). Livret d’aptitudes physiques [page des résultats et feuillet 
d’observation pour la 8e année de scolarité]. !
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Le cahier d’éducation physique édité en 1989 est construit sur la même logique à la différence 
que le barème se compose uniquement de deux limites (bien et suffisant) et donc de trois 
valeurs (en dessus de bien, en dessus de suffisant et moins que suffisant). Les activités non 
mesurables sont combinées, selon la volonté des enseignants, à trois appréciations (très bien, 
bien, à améliorer). Par conséquent, le type d’appréciation adopté suggère une volonté de 
valoriser l’aspect formatif plutôt que normatif de l’évaluation La fiche d’observation quant à 
elle est davantage détaillée. On note également la présence d’un tableau attribuant les trois 
appréciations à différents comportements dont l’élève a fait preuve : « aisance corporelle, 
capacité d’adaptation aux rythmes, attention portée aux consignes, volonté de produire des 
efforts physiques, capacité à coopérer, à aider ses partenaires et fair-play ». Des remarques 
liées aux progrès réalisés, au sens du jeu et à toutes autres suggestions du maître peuvent 
également être transmises. 
 
 
DIPC, OEPJ (1989) Education physique [page des 
résultats et feuillet d’observation pour la 8e année de 
scolarité].!
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Finalement, le document officiel d’évaluation édité en 2002 ne comporte aucun élément 
d’appréciation. En effet, seul un barème sous forme de courbe de progression permet à l’élève 
de situer sa progression dans les tests de condition physique par rapport à une zone normative. 
Les performances brutes liées aux disciplines traditionnelles et mesurables sont quant à elles 
simplement notées dans un tableau des résultats, sans pour autant les associer à un jugement 
de valeur. Les contenus liés aux brochures fédérales sont simplement signalés comme réalisés 











À nouveau une grande marge de manœuvre est laissée aux enseignants comme on peut 
notamment le voir au travers de l’étude de Christen (1985) qui précise que  « les maîtres 
restent toutefois libres d’utiliser tout ou partie de ces modalités, ce qui les autorise à gérer le 
livret au mieux de leurs convictions personnelle » (p.2). 
Ainsi, lorsque l’examen est rigoureusement applicable il s’agit d’une évaluation qu’on peut 
qualifier de normative et qui aurait comme avantage d’écarter toute forme de subjectivité 
(justesse de la notation ou appréciation au travers du chronomètre ou du mètre). Les résultats 
DFJ (2002). Education physique et 
sportive 5e-9e [extrait de la double 
page d’évaluation 8e, p.13 et 
exemple d’épreuve du test de 
condition physique p. 3]. !
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inscrits sous forme de performances brutes sont  situés dans un barème cantonal ou fédéral et 
associés à une appréciation (qui évolue au cours des années selon la volonté du DIPC). 
D’ailleurs, dans la Loi d’application du Canton de Vaud de la législation fédérale 
encourageant la gymnastique et les sports de février 1975, encore en vigueur actuellement, 
seul le contrôle des aptitudes physiques des élèves est réglementé ; « Les aptitudes physiques 
des élèves sont contrôlées régulièrement durant toute la scolarité obligatoire » (Art.11). La 
taxation rationnelle qui reflète une mesure formelle liée à une performance est donc mise en 
avant au détriment d’une évaluation ou d’une appréciation liée à la maîtrise des contenus 
disciplinaires, à l’acquisition de savoir-faire ou de savoir-être.  
Depuis le début des années 1990, on constate toutefois une réelle volonté de déplacement des 
modalités d’évaluation. En effet, au delà de l’utilisation de la mesure d’une performance 
comme reflet d’un apprentissage, les différents acteurs avancent progressivement 
l’importance d’une centration sur une dynamique de progrès. Parallèlement, une intention de 
suppression totale de toute note et appréciation est également visible. Une telle démarche peut 
être d’une part comprise comme une modification identitaire propre à l’éducation physique 
scolaire mais elle s’inscrit surtout dans un contexte de réforme pédagogique plus large. En 
effet, cette phase peut notamment être contextualisée par la révision de la loi scolaire de 1984  
et les transformations apportées par l’introduction en 1996 d’EVM (Ecole Vaudoise en 
Mutation). 
Toutefois, si on compare la volonté  des enseignants qui transparait notamment au travers du 
rapport de recherche du Service de l’éducation physique et du sport de 1992, et ce qui est 
préconisé au travers des documents d’évaluation, on constate un fort décalage. En effet, alors 
que le rapport « L’éducation physique en question(s) » soulignait déjà la nécessité « de noter 
des appréciations sortant du cadre strict des performances sportives » (p. 1) le carnet d’EPS de 
2002 ne semble toujours pas répondre à cette attente. 
6.3 Identité et fonctions énoncées de l’évaluation 
Etant donné qu’elle n’intervient pas dans la moyenne de promotion de l’élève, la note ou 
l’appréciation en éducation physique n’a jamais eu de valeur certificative. Toutefois, cette 
particularité n’implique pas pour autant une absence d’enjeux importants, bien au contraire. 
L’identité de l’éducation physique, « tiraillée par des enjeux culturels et éducatifs, [...] 
balance entre un homomorphisme scolaire et des contraintes sociales qui résultent d’une 
ouverture de plus en plus forte des établissements scolaires vers la société civile » (Attali, 
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2010, p.75). Les évolutions successives des modalités et des fonctions attribuées à 
l’évaluation de cette discipline scolaire soulignent l’existence d’une position intermédiaire ; 
L’éducation physique doit légitimer autant son utilité scolaire que sociale. Ainsi, au travers de 
l’analyse des prescriptions et des différents documents d’évaluation cantonaux, diverses 
fonctions sociales peuvent être relevées. 
L’examen d’aptitudes physiques, imposé ponctuellement par le DFM, en une ou plusieurs 
séances en fin d’année scolaire était généralement obligatoire avant tout pour les garçons en 
fin de scolarité. Cette contrainte institutionnelle fédérale était en outre accompagnée d’une 
date buttoir pour l’envoi des fiches de résultats. Ainsi, ces épreuves mesurées et associées à 
un barème fédéral peuvent être perçues comme un instrument de pression et de normalisation.  
Par conséquent, en plus du but principal qui était de former les jeunes à l’école de recrue, 
l’association d’une tabelle de points à la mesure des différentes épreuves illustre parfaitement 
la recherche d’un modèle précis de référence, d’une norme minimale à atteindre. Cette 
première forme d’évaluation avait donc comme fonction première de sélectionner de trier ou 
encore de classer quantitativement la valeur athlétique des jeunes garçons qui se définissait au 
seul regard de leurs performances. 
Plus globalement, le contenu des examens tout comme le jugement de valeur basé sur un 
niveau d’exigence minimum a pour conséquence de faire véhiculer une certaine norme 
masculine mais également certaines valeurs patriotiques et identitaires. Brau-Antony et 
Cleuziou soulignent d’ailleurs cette particularité de façon pertinente dans leur ouvrage ; 
« estimer ou apprécier la valeur d’un objet ou d’un individu suppose d’attribuer de 
l’importance à certains traits particuliers que l’on souhaite valoriser » (2005, p.31). Ainsi, 
dans le cadre de l’instruction militaire préparatoire, le jugement que porte l’institution et 
l’enseignant sur les performances physiques de l’élève est organisé autour d’un système de 
références spécifiques basé sur la valorisation de la force et de la puissance des futurs soldats. 
Les prescriptions militaires représentent certes un élément important de cette dynamique, 
toutefois il ne faut pas négliger le poids du contenu des Manuels fédéraux officiels. 
Effectivement,  ces documents font par exemple plus précocement  une place à l’élève et à 
des contenus plus variés, qui se détachent plus subtilement des finalités purement politiques et 
militaires. En effet, le Manuel suisse de gymnastique scolaires de 1957-1962 ne fait déjà plus 
référence à ce type de finalité et met notamment en avant les visées sanitaires propres aux 
nouvelles conditions de la vie moderne et aborde la question de formation de la personnalité 
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(Commission fédérale de sport (1998), relatif à aux fiches descriptives « Education physique 
au fil du temps», Manuel 1, Brochure 1, p. 23). Ainsi, des compromis et une ouverture plus 
marqués sont visibles au travers de ce support certes plus complet et détaillé. Le décalage 
progressif mais notable entre les conceptions suggérées dans prescriptions militaires et celles 
véhiculées au travers des Manuels à une même période nous pousse donc à relativiser le poids 
de cette analyse. En outre, la grande place laissée aux initiatives des enseignants et des 
établissements devrait également nuancer cette vision.  
Avec l’application de la Loi fédérale de 1972, et l’affranchissement  graduel de l’influence 
militaire, davantage de liberté est laissée aux cantons. Parallèlement, un assouplissement des 
contraintes et des prescriptions institutionnelles se fait sentir. Bien que l’influence et 
l’héritage de l’examen du DMF restent perceptibles (par exemple au travers des tests de 
condition physique), on constate un déplacement progressif de la fonction énoncée de 
l’évaluation. Ainsi, si on observe le texte de présentations du premier livret cantonal 
d’évaluation, on s’aperçoit que des visées pédagogiques plus anciennes (complémentarité 
entre activités corporelles et intellectuelles) et sanitaires sont avancées pour légitimer un tel 
document et donc la discipline qui y est associée. Cette partie introductive présente en effet le 
positionnement plus large du DIPC: « Par le présent livret, le Département de l’instruction 
publique souhaite améliorer l’information au sujet des aptitudes physiques des enfants et des 
adolescents. Convaincu de la nécessité d’une éducation corporelle harmonieusement intégrée 
aux activités intellectuelles et culturelles, il estime que ce document peut contribuer à engager 
chaque élève sur la voir d’une pratique sportive saine et régulière » (DIPC, 1985, 
introduction) . 
Le texte introductif du livret de 1989 reprend les même visées pédagogiques et sanitaires que 
le document précédent : « Dans une société qui a remplacé progressivement l’effort physique 
de l’homme par la machine, la nécessité d’une éducation corporelle harmonieusement 
intégrée aux activités intellectuelles et culturelles est toujours plus marquée. Par le présent 
livret, notre département souhaite améliorer l’information au sujet des aptitudes physiques des 
élèves et engager chacun d’entre eux sur la voie d’une pratique saine et régulière » (DIPC, 
1989, introduction). De plus, le texte fait cette fois référence à une composante sociale liée 
aux transformations des habitudes de travail associées à la mécanisation. Il peut être 
intéressant de relever que cette dernière allusion annonce un probable rapprochement de 
l’éducation physique et sportive avec des préoccupations d’ordre socio-économiques.  
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Le dernier cahier d’éducation physique et sportive, cette fois publié par le Département de la 
Formation et de la Jeunesse associé au Département de l’Economie, reprend encore une fois 
les mêmes composantes pédagogiques et sanitaires. En outre, le texte introductif présente le 
support comme un outil au service du progrès; « Le présent cahier est proposé aux élèves de 
la scolarité secondaire. Il a pour ambition de leur permettre de conserver des traces de leurs 
apprentissages et de leur performances, et de susciter en eux une dynamique de progression 
tout en les engageant sur la voie d’une pratique sportive saine et fréquente. Parallèlement, ce 
cahier veut offrir aux parents une information régulière sur les compétences et les progrès 
réalisés par leurs enfants » (Direction de l’enseignement obligatoire et SEPS, p.1). 
Parallèlement au déplacement progressif de la fonction énoncée de l’évaluation, on constate, 
au travers des différentes présentations des supports, une modification graduelle du 
destinataire. En effet, l’examen d’aptitudes physiques, qui était dans un premier temps utilisé 
comme moyen de pression et de prise d’informations de la part du DMF, laisse 
progressivement place à une volonté de développer un outil informatif et formatif adressé aux 
enseignants, aux parents et surtout à l’élève. 
Précisons toutefois que les fonctions attribuées aux différents documents d’évaluation, 
marquées par une évolution relativement lente, ne reflètent toutefois pas de façon exacte 
l’évolution de l’identité de l’EPS dans le Canton. En effet, la constitution des supports 
d’évaluation cantonaux découle de compromis parfois timides et maladroits qui semblent 
vouloir se distancer des pratiques invasives du DMF. L’étude publiée en 1992 par le SEPS, 
intitulée L’éducation physique en question(s) montre notamment que 75% des enseignants 
interrogés orientent prioritairement leur enseignement vers des valeurs socio-affectives (p. 3). 
Par conséquent, il semble pertinent de relever un certain décalage entre les attentes des 
enseignants vaudois et les supports officiels d’évaluation. Cependant, cette analyse permet 
notamment de donner un aperçu de l’évolution complexe du processus de légitimation 
scolaire de la discipline.  
Le déplacement graduel de la fonction attribuée aux livrets d’EPS vers une visée plus 
pédagogique, centrée progressivement sur l’élève suggère un changement au niveau de son 
rôle informatif et formatif. Au travers de l’examen des modalités d’évaluation, les relations 
pédagogiques, didactiques et sociales semblent ainsi pouvoir être esquissées. 
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6.4 Processus pédagogique / didactique de l’évaluation 
L’évaluation devrait théoriquement être associée à un acte pédagogique et didactique qui 
s’articule au travers de nombreuses finalités et intentions. Dans cette partie, il s’agit donc 
d’analyser les documents officiels d’évaluation au travers des objectifs énoncés, des 
références à un alignement curriculaire ainsi qu’au processus d’apprentissage. 
Avant le livret d’EPS de 2002, aucun objectif n’est explicitement énoncé dans les documents 
officiels. C’est seulement avec l’entrée en vigueur du dernier livret d’EPS de 2002 que 
quelques objectifs généraux destinés aux élèves, aux parents et aux enseignants sont précisés. 
En effet, sur la double page destinée au relevé des performances liées aux tests de condition 
physique l’intention suivante est formulée : « Je développe ma condition physique pour me 
sentir bien, être en forme et en bonne santé » (SEPS, 2002, p.5). De plus, une compétence 
globale liée au comportement de l’élève est mise en avant pour chaque année scolaire. Par 
exemple, durant la 7ème année l’objectif à commenter par l’enseignant est : « Développer sa 
volonté et la confiance en soi », au cours de la 8ème année une attention particulière est mise 
sur l’aptitude à « Promouvoir la tolérance, le respect des autres et leur différences » et 
finalement en dernière années scolaire il s’agit d’observer la façon dont l’élève porte « un 
regard critique sur son degré d’autonomie » (SEPS, 2002, pp.10-15). Ainsi, des références à 
l’acquisition de compétences et d’aptitudes globales et transversales, au service d’une 
éducation à la santé, sont progressivement explicitées.  
 Toutefois, aucun des moyens officiels d’évaluation ne donne d’objectifs ou de critères précis 
qui permettraient de situer l’élève dans son processus d’apprentissage. Pourtant, l’étude du 
SEPS de 1992 met en évidence une réelle intention de la part des enseignants d’adopter une 
évaluation qui aurait un caractère formatif. Ainsi, la recherche relève les concepts prônés par 
les enseignants qui parlent notamment d’« une évaluation dans laquelle les élèves sont 
impliqués » et  d’« une évaluation orientée sur les progrès des élèves » (p.17). Par conséquent, 
un décalage entre les conceptions que se font les enseignants de l’évaluation et les 
dispositions d’évaluation concédées par les documents officiels peut être mis en évidence. 
Une évaluation le plus souvent associée à la connaissance d’une performance brute ne permet 
pas de clarifier les intentions éducatives, ni de prendre en compte le processus d’apprentissage 
de l’élève. De plus, l’évaluation principalement basée sur des résultats mesurables a pour effet 
d’écarter et de minimiser l’importance des compétences acquises, des savoirs, des savoir-faire 
et des savoir-être pourtant si important dans cette discipline scolaire.  
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En ce qui concerne la thématique de l’alignement curriculaire, jusqu’à l’introduction 
généralisée du Livret d’aptitudes physiques, que très peu d’allusions y sont faites. Dans un 
premier temps, l’évaluation de l’éducation physique n’est pas officiellement considérée 
comme le reflet d’un apprentissage rigoureux mais plutôt comme une mesure diagnostique 
des aptitudes physiques naturelles. Cette conception officielle de l’évaluation mène à ce que 
Attalis qualifie d’« inégalités de réussite » et d’« inégalités de chances » (2010, p.66). 
Ce n’est que lentement que le processus d’évaluation est explicitement perçu comme un outil 
intégré à un alignement cohérent entre les programmes prescrits, enseignés et finalement 
évalués. Ainsi, la directive du DIPC dans son Bulletin officiel de janvier-février 1972 fait 
quelques timides références au contenu des manuels en renvoyant notamment  les enseignant 
à des pages précises (pp. 2-3). La communication du DIPC au travers de son Bulletin officiel 
de juin - juillet 1974 précise quant à elle que l’évaluation « constitue l’aboutissement d’un 
entraînement » (pp.100-101). Les directives générales d’utilisation mentionnées en début du 
cahier d’ Education physique (DIPC, OEPJ, 1989) vont encore un peu plus loin et soulignent 
que «les barèmes proposés correspondent aux activités préconisées par le plan d’étude » (p.3). 
Finalement, le livret Education physique et sportive 5e-9e (SEPS, 2002) fait constamment 
référence au contenu des brochures fédérale de 1998 dans lesquelles sont préconisées et 
développées les différentes étapes : planifier - réaliser - évaluer (Commission fédérale de 
sport 1998. Eclairage théoriques et enjeux pour la pratique, pp.101-124).  
Au travers de l’analyse des différents documents et prescriptions liés à l’évaluation, cette 
action de jugement semble très souvent être perçue comme un phénomène autonome dissocié 
de tout processus pédagogique et didactique dans lesquels interagissent les différents acteurs. 
Les choix qui ne relèvent le plus souvent pas réellement de facteurs pédagogiques et 
didactiques ne contribuent pas à privilégier une évaluation formative basée sur le progrès et la 
régulation pertinente des apprentissages. En effet, une  évaluation ne peut pas être qualifiée de 
formative par la simple suppression de la note. Encore une fois, un important décalage entre 
les fonctions socio-pédagogiques attribuées et les modalités concrètes d’évaluation peut être 
souligné. Les volontés manifestes de repositionnement scolaire ne semblent pas être 
clairement visible au travers des documents officiels d’évaluation. Par conséquent, on peut se 
demander si les différents documents d’évaluation édités par le canton de Vaud sont 
réellement au service d’un renforcement et d’une valorisation de l’identitaire de cette 
discipline scolaire spécifique.  
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6.5 Evaluation et statut de l’élève 
Dans un premier temps, seul peu d’attention semble être portée à l’élève et plus largement à 
son  processus d’apprentissage. Au travers d’une analyse plus approfondie on peut donc se 
demander à qui l’évaluation est prioritairement destinée et plus particulièrement quelle est la 
place attribuée à l’élève au sein du processus d’évaluation. 
Jusqu’en 1972 on ne constate pas de référence à l’élève en tant qu’individu unique. En effet, 
l’utilisation du pluriel, notamment pour faire référence au type d’élève concerné est par 
exemple utilisé dans le Bulletin officiel du DIPC de janvier - février 1957 « Ces examens sont 
imposés aux garçons qui ont 15 ans en 1957 » (p. 3) Aucune possibilité de différenciation 
entre les élèves du même âge n’est ainsi évoquée et aucune référence à l’élève en tant 
qu’acteur n’est suggérée. 
Dès 1972, une timide et arbitraire place est accordée à l’élève en tant qu’acteur de 
l’évaluation avec par exemple le renvoi au choix des épreuves évaluées qui peuvent 
notamment venir de l’élève lui-même. Au travers de l’analyse du documents d’évaluation de 
1989, on peut observer une volonté sensiblement plus marquée de mettre l’élève au centre de 
l’évaluation et donc théoriquement au centre de son apprentissage. L’élève est cette fois 
associé à son évaluation notamment au travers de l’inscription de ses résultats dans le tableau 
« Mes records » (DIPC, pp. 32-33). Ainsi les pages destinées à l’élève (« Mes records et deux 
pages quadrillées en fin de livret) devraient « permettre à l’élève de tenir son journal comme 
il l’entend » et ce dans un objectif de mise en avant des « progrès réalisés » et des « domaines 
à améliorer » (DIPC, p.3). Toutefois, la place qui est attribuée à l’élève reste encore 
secondaire et uniquement liée aux performances brutes. Les attentes envers un document qui 
permetrait d’être pour l’élève « une source d’intérêt et de motivation » (SEPS, 1989, p.1) ne 
semblent pas remplies. Malgré les références faites aux progrès et aux difficultés propres à 
chaque élève, les documents d’évaluations ne semblent pas pouvoir permettre aux jeunes de 
participer concrètement à une démarche pédagogique. 
Enfin, le cahier d’Education physique et sportive 5e-9e de 2002 est présenté comme étant un 
support qui a pour ambition de permettre aux élèves de « conserver une trace de leurs 
apprentissages et de leurs performances et de susciter en eux une dynamique de progression 
tout en les engageant sur la voie d’une pratique sportive saine et fréquente » (p.1). Par 
conséquent, une place prioritaire est théoriquement faite à l’élève, à ses apprentissages, à ses 
progrès, à ses habitudes et à sa santé. Cette volonté peut par exemple être associée au fait que 
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l’objectif lié aux tests de conditions physiques est formulé au singulier : « Je développe ma 
condition physique pour me sentir bien, être en forme et en bonne santé » (p.5). 
Avec la diminution de l’influence militaire et donc l’abandon progressif de la fonction de 
sélection et de normalisation, on constate un déplacement graduel du destinataire prioritaire 
de l’évaluation et donc une volonté de prise en compte, dans ce processus, de l’élève en tant 
qu’individu singulier. En outre, une des priorités est de mettre l’accent non plus sur la 
comparaison des élèves entre eux mais plutôt sur une évolution des propres résultats de 
l’individu évalué. 
Toutefois, ces différentes tentatives d’ajustement et de glissement restent très théoriques et ne 
semblent pas pouvoir provoquer un réel bouleversement au niveau pratique. Des modalités 
d’évaluation pleinement centrées sur l’élève, et pas uniquement au travers d’une formulation 
présentes dans les différents documents, devraient idéalement permettre, à chaque élève, une 
égalité des chances de réussites des différents objectifs. D’ailleurs aucun élément pouvant 
suggérer une différenciation au niveau de l’évaluation, n’est à relever. La fait de supprimer 
progressivement les notes et les appréciations ou d’adopter des barèmes différents parfois non 
justifiés entre filles et garçons ne suffit certainement pas à satisfaire au postulat d’éducabilité. 
Un  bref état des lieux de la situation des filles, véhiculée au travers des documents successifs 
d’évaluation de l’éducation physique peut également être relevé dans ce chapitre. 
L’enseignement de la gymnastique est devenu obligatoire pour les filles, au niveau national, 
qu’après 1972, avec la loi fédérale encourageant la gymnastique et les sports. Ces dernières ne 
sont donc pas prises en compte dans les prescriptions militaires alors que les garçons 
étrangers, qui eux non plus ne sont pas amenés à prendre part à l’école de recrue prennent 
déjà part à l’intégralité des épreuves. En 1972, le Bulletin officiel du DIPC de janvier-février  
précise même cette particularité dans la présentation des examens d’aptitudes physiques de fin 
de scolarité : « Ces épreuves sont obligatoires pour tous les garçons de 14 et 15 ans (y 
compris les étrangers) » (p.2). Dans ce même communiqué, les références faites aux filles 
concernent uniquement les épreuves de natation et d’athlétisme (avec distances et poids 
allégés et parfois facultatifs). C’est seulement dans les précisions liées à l’examens annuels de 
1974, sous le point Gymnastique, qu’on peut lire que « les épreuves d’aptitudes physiques 
sont imposées à toutes les jeunes filles et à tous les jeunes gens dans la 7ème et 8ème année de 
scolarité » (Bulletin officiel du DIPC, Avril-mai 1974, p. 59). 
Le Livret d’aptitudes physiques de 1985, en accord avec la loi fédérale et avec l’adaptation 
cantonale de cette dernière, propose un contenu similaire entre filles et garçons mais les 
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associes à des  barèmes différents entre les sexes, à partir de la 5ème année pour les épreuves 
de vitesse et d’endurance et même depuis la 1ère année scolaire pour les mesures liées à la 
force. 
Dès 1989, une nouvelle distinction est visible au travers d’une présentation différenciée du 
livret pour les garçons (vert) et celui destiné aux filles (rose). Ce choix stéréotypé est 
accompagné par des barèmes différents et des disciplines sensiblement distinctes. Ainsi, le jet 
du poids et le lancer de la petite balle se font avec des objets plus légers pour les filles. 
Toutefois, cette variation correspond notamment aux différences visibles dans les concours 
d’athlétisme organisés par les sociétés membres de la Fédération suisse de gymnastique. 
Une autre particularité peut être relevée au sujet du tableau « Mes records », qui est illustré 
par de nombreux dessins représentant des élèves en action. Sur cette double page, on 
comptabilise 14 jeunes pouvant prioritairement être associés à des garçons et 4 plutôt à des 
filles. De plus, les 4 filles représentées sont principalement associées à des disciplines 
artistiques ou sont représentées dans un effort de course mais derrière un garçon.  
 
DIPC, OEPJ (1989) Education physique [tableau « mes records », p.32]. !
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Le cahier de 2002 quant à lui, corrige le tire en proposant un seul document pour les filles et 
les garçons. L’unique variation observable est liée au fait que la courbe associée aux 
différentes épreuves de conditions physique n’est pas la même pour les filles que les garçons. 
Cependant, la dissociation qui s’accentue avec l’âge et la présence de courbes plus exigeantes 
pour les filles ou les garçons suivant les disciplines (filles : souplesse, garçons : force, vitesse, 
endurance et détente) sont certainement liés à des données statistique qui découlent d’une 
étude sur la condition physique des écoliers suisses. 
 
 
Parallèlement au déplacement graduel du destinataire prioritaire, une place est 
progressivement attribuée aux filles. Ainsi, une volonté parfois légitime de différenciation, 
calquée notamment sur ce qui se fait dans les fédérations sportives et certainement basée sur 
des données statistiques, est à relever. Toutefois, les différents documents d’évaluations, au 
travers de leurs choix dans la présentation, de la formulation adoptée ou encore de 
l’élaboration de leurs barèmes, semblent arbitrairement contribuer au renforcement de 
certains stéréotypes genrés. 
  
DFJ (2002). Education physique et 
sportive 5e-9e  [exemples d’épreuves du 
test de condition physique pp. 3-4]. !
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7. Réponse à la question 
L’analyse docimologique de l’éducation physique et sportive dans le canton de Vaud permet 
de dessiner certaines tendances et caractéristiques. Ainsi, le statut particulier de cette branche, 
qui est amenée à combiner différents niveaux politiques ainsi que de multiples acteurs, 
finalités et parfois légitimations, se révèle être un obstacle. En effet, l’évolution étudiée est 
marquée par une grande lenteur et une certaine inertie. Après l’affranchissement officiel du 
domaine militaire, en 1972, la réorganisation vaudoise qui se fait au travers de la publication 
de documents officiels, met du temps à se construire. Le positionnement des autorités et des 
concepteurs n’est pas toujours clair et résolu. De nombreuses observations montrent que les 
diverses transformations sont davantage associées à des compromis qui découlent 
certainement d’une difficulté à faire coexister les multiples finalités et donc conceptions de 
cette discipline. Ainsi, une volonté manifeste de contenter et de laisser une grande liberté aux 
établissements et aux enseignants peut être soulignée. Dans un tel contexte, on note également 
un décalage entre la conception que se font les principaux acteurs de l’évaluation et les 
notions indécises véhiculées au travers des documents officiels.  
L’examen détaillé des publications successives ne révèle que peu de ruptures frappantes. En 
outre, les documents officiels d’évaluation ne sont pas toujours en adéquation parfaite avec 
les théories pédagogiques du moment et semblent difficilement pouvoir remplir pleinement et 
concrètement le rôle et les objectifs qui leur sont attribués. 
Par conséquent, seules deux principales phases peuvent être dessinées. Une première période 
sans évolution majeure, allant de 1940 à 1972, est caractérisée par des réglementations 
militaires et associée à des finalités patriotiques. La seconde phase est quant à elle marquée 
par un détachement progressif de son héritage militaire, et une modification hésitante au 
niveau des différents indicateurs observés. Bien que cette étape puisse être perçue comme une 
réponse à une volonté d’institutionnalisation et de plus grande indépendance cantonale, 
l’abandon officiel de la finalité primaire militaire fait place à un certain nombre de difficultés. 
De plus, certaines traditions militaires transparaissent encore longtemps au fil des 
publications. En effet, l’analyse des critères, révèle la persistance d’une évaluation avant tout 
basée sur une performance mesurable pouvant ainsi plutôt être associée à un diagnostique des 
aptitudes physique plutôt qu’une information liée à un apprentissage.  
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En ce qui concerne l’examen du contenu de l’évaluation, on constate que les objets présents 
dans les supports officiels s’apparentent davantage à des suggestions qui permettraient de 
fixer les limites plus ou moins souples des disciplines à évaluer. Ainsi, le choix et le poids 
attribué aux disciplines peuvent être étudié en tant que construction d’un modèle social de 
référence. 
Un déplacement progressif de la fonction énoncée de l’évaluation et donc une modification 
graduelle du destinataire depuis 1985 représente une des principale rupture dans cette 
évolution. En effet, une dynamique de progrès et une conception formative de l’évaluation qui 
mettraient l’élève au centre est fortement visible depuis les années 1990. Toutefois, ces 
nouvelles notions semblent difficilement applicables au travers des documents d’évaluation 
qui ne font par exemple référence à aucun critère d’appréciation et n’énoncent que 
tardivement et timidement des objectif spécifiques. Malgré une volonté visible de réforme, 
l’évaluation de l’éducation physique et sportive peine à se détacher de son étiquette de 
phénomène autonome dissocié de tout processus pédagogique et didactique. 
Cependant, dans cette partie, il semble également nécessaire de limiter quelque peu les 
répercussions sur la pratique de ces différents résultats. En effet, au delà de la publication 
cantonale de documents spécifiques d’évaluation, l’application des conceptions de 
l’évaluation véhiculées au travers des Manuels fédéraux d’éducation physique et sportive ne 
devrait pas être négligée.  
Ainsi, l’angle d’analyse adopté tout au long de cette recherche illustre à son tour les 
complexités qui entourent le statut de l’EPS, ses processus d’institutionnalisation, de 
reconnaissance et de légitimation. Toutefois, on peut légitimement se demander si les 
différents documents d’évaluation édités par le Canton ainsi que les conceptions qui en 
découlent sont réellement au service d’un renforcement identitaire profond de cette discipline 
scolaire spécifique. 
Somme toute, la plus grande rupture au niveau des modalités d’évaluation semble être à venir. 
En effet, l’élaboration de moyens d’évaluation PER-compatibles devrait idéalement pouvoir 
répondre à de nombreux obstacles et difficultés relevés dans ce travail. 
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8. Conclusion 
L’objectif de ce mémoire professionnel était dans un premier temps d’analyser l’évolution de 
différentes modalités d’évaluation de l’éducation physique et sportive dans le canton de Vaud. 
Dans un deuxième temps, il s’agissait également d’observer le reflet identitaire de cette 
branche scolaire spécifique, exprimé au travers de ce nouvel angle d’analyse. 
Jusqu’à aujourd’hui, les diverses modalités d’évaluation adoptées dans le canton (au 
secondaire I) ne semblent pour la plupart pas appropriées, ni compatibles avec les théories 
pédagogiques et didactiques véhiculées au travers de notre formation. Par conséquent, il paraît 
indéniable que les choix successifs qui on été faits à ce niveau ne s’accordent pas pleinement 
avec l’identité revendiquée de cette branche d’enseignement hétéroclite. 
Toutefois, un certain nombre de limites à cette recherche peuvent être signalées. En effet, un 
contexte plus large qui prendrait notamment  d’avantage en compte le poids des prescriptions 
des Manuels fédéraux d’éducation physique devrait certainement être examiné. L’association 
de cette nouvelle facette nuancerait éventuellement les constats énoncés ci-dessus. 
Parallèlement, la grande et persistante liberté laissée aux enseignants, en ce qui concerne 
l’utilisation concrète des supports d’évaluation, ne doit en aucun cas être négligée. En effet, 
dans un tel contexte, les modalités d’évaluation objectivement adoptées dans les 
établissements, au travers des multiples initiatives des enseignants, peuvent sensiblement 
varier et donc par la même occasion déformer l’identité réellement reflétée. Ainsi, certains 
principes et certaines méthodes d’évaluation mis en pratique lors des leçons de didactique de 
l’éducation physique illustrent parfaitement cette possibilité de réappropriation.  
Finalement, cette recherche aura également été bénéfique d’un point de vue professionnel. En 
effet, au travers de cette approche historique, basée sur de multiples questions liées aux 
modalités d’évaluation successivement adoptées, les variables essentielles de cette action sont 
sans cesse appréciées et remises en question. Par conséquent, l’examen détaillé des 
caractéristiques spécifiques à l’évaluation, associées plus largement à des notions d’identité, 
de statut et de valeurs pédagogiques et didactiques, peut être perçu comme propice au 
développement de certaines compétences professionnelles. La compétence n°5 du Référentiel 
de compétences professionnelles : « Evaluer la progression des apprentissages et le degré 
d’acquisition des connaissances et des compétences des élèves » ainsi que la première 
composante : « Agir en tant que professionnel critique et porteur de connaissances et de 
culture », semblent pouvoir légitimer ces propos (HEP Vaud, 2013, pp. 4-15). 
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Résumé 
 
Ce mémoire professionnel traite de l’évolution des modalités d’évaluation en l’éducation 
physique et sportive. Au travers de ce travail de recherche, une approche historique basée plus 
particulièrement sur l’évaluation de cette branche dans les classes du secondaire I du canton 
de Vaud, est adoptée. Il s’agit ainsi d’une analyse des caractéristiques de cette évolution, de 
ses étapes spécifiques et bien entendu du contexte dans lequel d’insèrent ces différents 
changements, entre 1940 et 2010. En outre, ce texte s’articule autour de cinq différents 
indicateurs liés aux modalités d’évaluation. Le contenu, les critères d’évaluations, l’identité et 
les fonctions énoncées de l’évaluation, la place de l’évaluation dans les processus 
pédagogiques et didactiques et finalement le statut de l’élève accordé au travers des différents 
documents d’évaluations et notamment celui des filles sont des thématiques développées dans 
ce travail.  
Ainsi, l’analyse de sources telles que des textes prescriptifs fédéraux publiés dans le Bulletin 
officiel du Département de l’instruction publique et des cultes depuis 1940 ou des livrets 
d’évaluation successivement édités par le Canton semble pouvoir apporter un nouvel angle 
d’étude à la thématique. L’évaluation et plus précisément l’évolution de ses modalités sous-
jacentes, semble ainsi pouvoir être comprise comme un reflet plus ou moins déformé du 
développement identitaire de l’éducation physique, propre au contexte national et cantonal 
dans lequel cette branche s’incère, comme une tentatives de réponses à un contexte politique, 
éducatif et culturel spécifique à la discipline et aux périodes associées. 
Au travers de l’analyse de ces différents indicateurs, certaines tendances peuvent être 
soulignées. Ainsi, cette recherche montrent que l’évolution des modalités d’évaluation 
associés à l’éducation physique, branche qui n’a pas de valeur certificative dans le canton, est 
caractérisée par une certaine inertie. En effet,  les différentes démarches et ruptures peuvent 
être distinguées par la recherche constante d’adaptation et de compromis dans le but de faire 
progressivement coexister les différentes finalités attribuées à l’éducation physique, mais sans 
pour autant transformer radicalement les habitudes liées à l’évaluation. Ainsi, ce nouvel angle 
d’analyse semble pouvoir à son tour illustrer les spécificités ainsi que la complexité qui 
entoure le statut et le processus d’institutionnalisation de l’éducation physique au niveau 
cantonal.  
Mots-clés 
Education physique et sportive – modalités d’évaluation – scolarité obligatoire – secondaire I 
– canton de Vaud – évolution (1940-2010). 
